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Résumé 

Le secteur des bovins de boucherie est important pour l’industrie agricole et l’ensemble de l’économie du 
Canada. À l’heure actuelle, une famille agricole canadienne sur trois exploite une ferme de bovins de 
boucherie unique non constituée en société dont la vente de bovins de boucherie et de veaux représente au 
moins la moitié de ses ventes de produits agricoles. En 2002, les recettes monétaires agricoles provenant 
des bovins et des veaux se sont élevées à près de 8 milliards de dollars, soit 21 % des recettes monétaires 
agricoles totales de 36 milliards de dollars. 

La croissance enregistrée dans le secteur canadien des bovins de boucherie au cours de la dernière 
décennie a été stimulée par les exportations d’animaux vivants et de produits de viande, surtout vers les 
États-Unis. D’après le modèle national des entrées-sorties de Statistique Canada, on estime que, pour 
l’ensemble de l’économie canadienne, chaque tranche de 100 millions de dollars d’exportations du 
secteur bovin ajoute 80 millions de dollars au produit intérieur brut (PIB) national (aux prix du marché), 
produit des sorties totales de 228 millions de dollars, ajoute 41 millions de dollars au revenu du travail et 
crée 3 000 emplois. 

L’embargo international sur le commerce des bovins qui a découlé de la découverte d’un cas 
d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) en mai 2003 a des répercussions considérables sur les 
familles agricoles canadiennes qui exploitent une ferme de bovins de boucherie. En 2003, les recettes 
monétaires agricoles canadiennes provenant des bovins et des veaux ont été évaluées à 5,2 milliards de 
dollars, ce qui représente une baisse marquée de 2,5 milliards de dollars (33 %) par rapport à 2002. 

Dans la présente analyse, nous estimons les éventuelles répercussions financières à court terme de la crise 
de l’ESB sur le revenu des familles agricoles au Canada à partir des données de 2000. Nous évaluons les 
conséquences financières de l’ESB chez les familles qui exploitent une ferme de bovins de boucherie 
unique non constituée en société d’après un scénario d’une baisse de 35 % par ferme des revenus annuels 
provenant des bovins et des veaux. Les coûts d’exploitation sont redressés en fonction d’une réduction de 
20 % du coût de remplacement des animaux de boucherie, étant donné la diminution prévue du nombre de 
têtes envoyées aux parcs d’engraissement. Pour illustrer le préjudice financier causé par l’ESB, nous 
supposons qu’il n’y a pas d’autres redressements (par exemple une modification des pratiques agricoles, 
du revenu hors ferme et des paiements de soutien gouvernementaux).  

D’après ces hypothèses, les familles exploitant une ferme de bovins de boucherie unique non constituée 
en société auraient perdu en moyenne 20 000 $ à cause de la crise de l’ESB. Le revenu total moyen des 
familles exploitant une ferme de bovins de boucherie en 2000 aurait chuté de 33 % et serait passé de 
60 000 $ à 40 000 $.  

Les familles agricoles les plus durement touchées par la crise de l’ESB sont de toute évidence celles qui 
exploitent une grande exploitation bovine intensive. Le scénario hypothétique se traduit par une réduction 
de 220 000 $ du bénéfice net d’exploitation agricole (avant la déduction pour amortissement) des familles 
exploitant une ferme de bovins de boucherie non constituée en société dont les revenus bruts sont de 
500 000 $ ou plus. À supposer qu’il n’y a pas d’autres redressements, le revenu familial calculé serait un 
montant négatif de 140 000 $.  

Dans le cas des familles exploitant une grande ferme de bovins de boucherie non constituée en société 
(ayant un revenu variant entre 100 000 $ et 499 999 $), la perte moyenne de revenu agricole attribuée à 
l’ESB est évaluée à un peu plus de 36 000 $. Le revenu familial total de ce groupe passerait de 69 000 $ 
selon le statu quo à 33 000 $ selon le scénario de l’ESB.  
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Dans l’ensemble, 27 % des familles exploitant une ferme de bovins de boucherie unique non constituée 
en société auraient affiché un revenu familial total inférieur à 20 000 $ selon le scénario de l’ESB. 

L’ESB frappe le secteur canadien de l’élevage 

À la suite de l’annonce le 20 mai 2003 qu’une seule vache du nord de l’Alberta avait contracté 
l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), communément appelée la maladie de la vache folle, plus de 
40 pays ont décidé d’imposer immédiatement des restrictions sur l’importation de ruminants vivants 
(bovins, moutons, chèvres, bisons, wapitis, chevreuils), de produits de viande et de sous-produits 
d’origine animale du Canada.  

Cette décision a de vastes conséquences économiques pour le secteur de l’élevage, les fabricants de 
viande et d’aliments pour animaux et tout l’éventail des secteurs de services (transport par camion, parcs 
de vente et courtiers) qui appuient l’industrie de l’élevage. On estime que, pour l’ensemble de l’économie 
canadienne, chaque tranche de 100 millions de dollars d’exportations du secteur bovin ajoute 80 millions 
de dollars au produit intérieur brut (PIB) national (aux prix du marché), produit des sorties totales de 
228 millions de dollars, ajoute 41 millions de dollars au revenu du travail et crée 3 000 emploisi. Par 
conséquent, une perte de 2,5 milliards de dollars en exportations de bovins et de veaux à cause de l’ESB 
se traduit dans l’économie canadienne par une réduction du PIB de 2 milliards de dollars, une baisse de 
5,7 milliards de dollars des sorties totales, une diminution d’un milliard de dollars du revenu du travail et 
une perte de 75 000 emplois.  

Selon un rapport préparé pour la Coalition canadienne pour la santé des animaux, le coût économique 
direct pour l’industrie canadienne de l’élevage au début de 2004 était évalué à près de 3,3 milliards de 
dollars. De plus, on a évalué à 3,0 milliards de dollars la perte d’avoir du secteur des exploitations de 
naissage, ce qui porte à 6,3 milliards de dollars les répercussions économiques totales de l’ESB1. 

Le 8 août 2003, le gouvernement américain a annoncé une levée partielle de l’interdiction : les produits de 
bœuf désossés provenant de bovins de moins de 30 mois et certains autres produits de ruminants ont pu 
entrer sur le marché américain à compter du 10 septembre selon un processus d’émission de permis 
d’importation2. Sous l’embargo total, les exportations de viande de bœuf ont cessé de juin à août 2003. À 
la faveur de la levée partielle de l’interdiction, les exportations de produits de viande vers les États-Unis 
se sont rétablies. Toutefois, les exportations de viande de bœuf de janvier à novembre 2003, qui se sont 
élevées à 1,3 milliard de dollars, sont d’environ 36 % inférieures à celles qui ont été enregistrées au cours 
de la même période en 20023. Le Canada est le premier pays à réintégrer ses produits du bœuf sur le 
marché américain à la suite de la découverte d’un cas d’ESB au pays. 

Le 11 août 2003, le Mexique a pris une décision semblable à celle des États-Unis vis-à-vis des 
importations de produits du bœuf. Ce n’est cependant pas avant le 2 octobre 2003 que le Mexique a 
effectivement levé l’interdiction sur les importations de bœuf frais, réfrigéré, congelé et transformé 
provenant de bovins canadiens de moins de 30 mois. 

Le 31 octobre 2003, le département de l’Agriculture des États-Unis (USDA) a publié dans le registre 
fédéral américain un avis proposant que les bovins canadiens de moins de 30 mois soient autorisés à 
entrer sur le marché américain4. Toutefois, le 23 décembre 2003, avant même la fin de la consultation 
publique de 60 jours, on a annoncé la découverte du premier cas d’ESB chez une vache laitière Holstein 
de l’État de Washington. Un test d’ADN a confirmé que la vache était née dans une ferme du nord de 
                                                           
i Ces estimations sont basées sur les multiplicateurs économiques issus du modèle national ouvert des entrées-sorties 
de 2000, Système de comptabilité nationale, Division des entrées-sorties, Statistique Canada. Les sorties totales 
représentent le PIB plus les entrées intermédiaires. 
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l’Alberta. Le 6 janvier 2004, le USDA a annoncé le maintien de l’interdiction relative aux animaux 
vivants qui était en vigueur depuis le mois de mai précédent. Cet embargo sur les exportations a contribué 
au fait qu’un nombre record de 14,7 millions de têtes de bovins se trouvaient dans les fermes canadiennes 
au 1er janvier 2004, 1,2 million de plus qu’à pareille date un an plus tôt5. 

Malgré l’existence de normes scientifiques internationales visant à éviter les perturbations commerciales à 
la découverte d’un cas d’ESB, le manque d’uniformité dans l’application de ces normes a donné lieu à des 
politiques d’importation restrictives. Pour améliorer la gestion de l’ESB dans un contexte nord-américain, 
le Canada, les États-Unis et le Mexique se sont engagés en janvier 2004 à harmoniser les politiques et les 
règlements concernant l’ESB. En outre, le Canada est en train de revoir sa propre politique d’importation 
pour tenir compte des éventuelles nouvelles lignes directrices de l’Office international des épizooties 
(OIE). 

Au début de mars 2004, le USDA a rouvert une période de consultation de 30 jours sur une règle qui, si 
elle était adoptée, pourrait ouvrir la voie aux bovins canadiens vivants de moins de 30 mois, à d’autres 
animaux vivants et à un large éventail de produits d’origine animale vers le marché des États-Unis pour la 
première fois depuis le 20 mai 20036. Cette période de consultation a pris fin le 7 avril 2004, mais aucune 
mesure n’avait encore été prise à la fin mai. 

En 2002, les exportations canadiennes de bœuf (animaux vivants et produits de viande) ont atteint 
4,1 milliards de dollars, et environ 90 % d’entre elles étaient destinées au marché américain. La valeur à 
la ferme correspondante (à l’exclusion de tous les autres coûts tels que ceux de transformation et de 
transport) s’élevait à 3,6 milliards de dollars, près de la moitié des recettes monétaires agricoles totales 
provenant des bovins en 20027. 

Objectifs de l’étude 

Dans ce document, nous présentons un aperçu de la structure des fermes de bovins de boucherie au 
Canada et une analyse des répercussions de l’interdiction internationale visant le commerce des bovins 
sur le revenu total des familles exploitant une ferme de bovins de boucherie unique non constituée en 
société. Notre analyse est basée sur un scénario qui suppose une baisse de 35 % des revenus provenant 
des bovins et des veaux et une diminution de 20 % des coûts de remplacement des bovins de boucherie. 
Nous appliquons ce scénario aux déclarations de revenus des particuliers de 2000 afin de faire ressortir 
l’ampleur des incidences auxquelles les fermes de bovins de boucherie ont dû s’adapter. 

Les données proviennent de la Base de données complètes sur les exploitations agricoles – Programme 
des données fiscales et du Compte de stabilisation du revenu net (PDF/CSRN) de Statistique Canada. 
L’analyse porte sur les familles agricoles exploitant une ferme unique non constituée en société dont les 
revenus d’exploitation agricole bruts sont d’au moins 10 000 $. Les fermes de bovins de boucherie 
s’entendent des fermes dont la vente de bovins et de veaux représentait au moins 50 % des ventes totales 
de produits agricoles en 2000. 

Le nombre de bovins dans les fermes a atteint un niveau record, alors que les recettes ont 
dégringolé 

Le nombre de bovins se trouvant dans les fermes canadiennes le 1er janvier 2004 a atteint un niveau 
record de 14,7 millions de têtes en raison de la réduction des mises en marché occasionnée par 
l’interdiction de commerce. 

En 2003, les recettes totales provenant des bovins et des veaux au Canada se sont établies à 5,2 milliards 
de dollars, en baisse de 33 % par rapport aux 7,7 milliards de dollars enregistrés en 2002, conséquence de 
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la chute des mises en marché et des prix dans la foulée de l’interdiction de commerce (tableau A). Il s’agit 
de la baisse en pourcentage la plus marquée en plus de dix ans8 pour les recettes totales provenant du 
bétail. 

Les recettes des exportations internationales de bovins et de veaux vivants ont baissé de 67 % pour 
s’établir à 585 millions de dollars, à cause de l’écroulement du marché des exportations vers les États-
Unis, destinataire presque exclusif de ces produits. 

Qui plus est, les recettes provenant des bovins d’abattage ont régressé de 23 % et se sont établies à 
3,4 milliards de dollars, sous l’effet de la réduction des mises en marché et des prix occasionnée par la 
baisse de la demande internationale de produits du bœuf canadien à la suite de l’interdiction. Les recettes 
des veaux d’abattage n’ont atteint que 189 millions de dollars, une perte de 17 % attribuable au 
fléchissement des prix. 

La meilleure façon d’illustrer les répercussions totales de l’ESB sur les recettes monétaires agricoles est 
d’examiner la diminution des recettes provenant des bovins et des veaux au cours de la deuxième moitié 
de 2003. Entre juillet et décembre 2003, ces recettes ont reculé de 48 % par rapport à la même période en 
2002. 

Les paiements de programme gouvernementaux ont partiellement compensé l’impact économique en 
2003. Malgré l’aide gouvernementale estimative de 582 millions de dollars visant à pallier l’interdiction 
liée à l’ESB en 2003, les recettes provenant des bovins et des veaux ont quand même baissé de 25 % 
comparativement à 2002. (L’annexe A et l’annexe B contiennent des renseignements sur les paiements de 
programme relatifs à l’ESB).  
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Tableau A : Recettes monétaires agricoles provenant des bovins et des veaux et paiements de programme liés 
                     à l'ESB, Canada et provinces

Canada 7 707 063 5 190 396 -32,7 3 920 455 2 022 917 -48,4 581 714

Terre-Neuve-et-Labrador 1 609 1 006 -37,5 633 427 -32,5 2
Île-du-Prince-Édouard 24 978 17 194 -31,2 11 680 4 412 -62,2 3 456
Nouvelle-Écosse 27 561 18 177 -34,0 11 454 5 838 -49,0 2 707
Nouveau-Brunswick 29 353 19 102 -34,9 11 484 4 532 -60,5 1 516
Québec 549 877 382 974 -30,4 273 437 138 349 -49,4 68 826
Ontario 1 171 941 860 208 -26,6 555 036 296 694 -46,5 130 627
Manitoba 560 338 345 209 -38,4 291 799 142 040 -51,3 34 142
Saskatchewan 1 154 022 768 159 -33,4 623 391 333 404 -46,5 55 500
Alberta 3 869 421 2 547 137 -34,2 1 972 949 970 167 -50,8 278 162
Colombie-Britannique 317 963 231 230 -27,3 168 592 127 054 -24,6 6 776

r  Nombres rectifiés (en date du 24 février 2004)
p Nombres provisoires 

De janvier       

à              

décembre       

2002r

De janvier       

à              

décembre       

2003p

en milliers de $

De janv.-déc.    
2002           

à              
janv.-déc.       

2003   

variation en %

Source : Statistique Canada, Base de données de la Sous-section des recettes monétaires agricoles.

en milliers de $ variation en %

1  Les paiements de programme comprennent ceux du programme de redressement de l'industrie bovine dans le sillage de l'ESB, du 
programme des animaux de réforme (C.-B.), du programme albertain de soumission en régime de concurrence pour les bovins engraissés, 
du programme d'ajustement du marché concurrentiel des bovins engraissés (Alberta), du programme albertain du fourrage d'hiver, du 
programme d'ajustement du marché concurrentiel du bétail engraissé de la Saskatchewan, du programme d'engraissement prolongé de la 
Saskatchewan, du programme manitobain d'aide aux engraisseurs dans le sillage de l'ESB, du programme manitobain visant à pallier le 
déficit d'abattage, du programme manitobain d'aide aux victimes de la sécheresse, des initiatives ontariennes de relance suite à l'ESB, du 
programme québécois de soutien à l'industrie bovine suite à l'ESB, de l'aide aux producteurs de bœuf de la N.-É., de l'initiative de marketing 
des bovins de l'Î.-P.-É.

De juillet        

à              

décembre       

2002r

De juillet        

à              

décembre       

2003p

De juil.-déc.     
2002           

à              
juil.-déc.        

2003   

Paiements de      

programme1         

2003p

en milliers de $

 

 

Structure des fermes de bovins de boucherie 

Les fermes de bovins de boucherie représentent un important segment de l’agriculture canadienne. En 
2000, environ 71 050 fermes ou 32 % de toutes les fermes ayant des revenus de 10 000 $ ou plus étaient 
catégorisées comme des fermes de bovins de boucherie, selon les données fiscalesii. En 2000, les fermes 
de bovins de boucherie étaient à l’origine de 11,4 milliards de dollars (29 %) de la production agricoleiii 
totale canadienne, qui s’est élevée à presque 40 milliards de dollars pour toutes les fermes ayant des 
revenus de 10 000 $ ou plus. 
                                                           
ii Dans le Programme des données fiscales et du Compte de stabilisation du revenu net, la classification des fermes 
est basée sur le pourcentage de ventes du principal produit ou groupe de produits. Le produit ou le groupe de 
produits qui constitue 50 % ou plus des ventes détermine le type de ferme primaire qui est attribué à une ferme 
particulière. 
iii La valeur de la production correspond aux revenus d’exploitation totaux, à l’exclusion des paiements de 
programme et des produits d’assurance (utilisés dans le calcul de la concentration). Les revenus d’exploitation 
totaux désignent les revenus tirés de la vente de produits agricoles ainsi que les paiements reçus de programmes 
agricoles et les produits d’assurance. Les revenus tirés du travail à forfait et de la location de machines, le revenu 
locatif et les revenus divers sont également compris. 
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La production des fermes de bovins de boucherie est fortement concentrée dans les très grandes fermes 
(ayant des revenus de 500 000 $ ou plus). En 2000, seulement 4 % des fermes de bovins de boucherie 
étaient de très grandes fermes, mais celles-ci étaient à l’origine de 57 % de la valeur de la production. À 
l’autre extrémité, les petites fermes (revenus de moins de 50 000 $) représentaient 53 % de toutes les 
fermes de bovins de boucherie et elles produisaient moins de 10 % de la valeur de la production 
(figure 1). 

Figure 1 : Les très grandes fermes étaient à l’origine de 57 % de la 
valeur de la production des fermes de bovins de boucherie en 2000
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Dans la présente analyse, la catégorie de revenu définit la taille de la ferme :  
Taille Catégorie de revenu 

Petite ferme 
Ferme moyenne 
Grande ferme 

Très grande ferme 

De 10 000 $ à 49 999 $ 
De 50 000 $ à 99 999 $ 

De 100 000 $ à 499 999 $ 
500 000 $ ou plus 

 

Les deux tiers des fermes de bovins de boucherie du Canada se situent dans les provinces des Prairies. La 
production et les fermes de bovins de boucherie sont surtout concentrées en Alberta. En 2000, 37 % des 
fermes de bovins de boucherie se trouvaient en Alberta et elles étaient à l’origine de 56 % de la valeur de 
la production (figure 2). 



Figure 2 : Les fermes de bovins de boucherie en Alberta étaient à 
l’origine de 56 % de la valeur de la production en 2000
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Nombre total de fermes de bovins de boucherie : 71 050 fermes

Valeur de la production des fermes de bovins de boucherie : 11,4 milliards de $

 

En 2000, 118 680 fermes ont déclaré avoir tiré des revenus de 10,8 milliards de dollars de la vente de 
bovins et de veauxiv. Chez les 71 050 fermes de bovins de boucherie, les revenus provenant des bovins et 
des veaux se sont élevés à 9,3 milliards de dollars. Environ 5 % des fermes de bovins de boucherie étaient 
constituées en société en 2000. Ce groupe a affiché des revenus provenant des bovins et des veaux de 
3,9 milliards de dollars, ce qui représente 42 % du total pour les fermes de bovins de boucherie 
(tableau B). 

                                                           
iv Les revenus provenant de la vente de bovins et de veaux sont plus élevés selon le PDF/CSRN qu’ils ne le sont 
selon la série des recettes monétaires agricoles étant donné que le PDF/CSRN comprend les ventes entre les fermes 
d’une même province. 
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Tableau B : Revenus totaux tirés de la vente de bovins et de veaux dans les fermes ayant des revenus  
                     d'exploitation bruts de 10 000 $ ou plus, Canada, 2000

Fermes de bovins de 
boucherie 71 050 A 9 334 835 A

 ■    fermes non constituées 

      en société 67 755 A 5 422 566 A

 ■    fermes constituées 
      en société1 3 300 A 3 918 389 A

Autres types de fermes 47 625 A 1 424 436 A

Toutes les fermes 118 680 A 10 759 745 A

1 Y compris les organisations communautaires agricoles.

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

2 Les estimations du revenu des familles agricoles du PDF/CSRN excluent les « personnes hors famille » (membres du ménage qui
n'appartiennent pas à une famille époux-épouse ou à une famille monoparentale) et les familles dont les membres participent à plus
d'une exploitation agricole.

Nombre de fermes Ventes

nombre (en milliers de $)

Parmi ces 67 755 fermes non constituées
en société, 49 830 sont comprises dans
l'analyse de scénario présentée dans ce

document2. Ces fermes ont tiré des
revenus de 4,0 milliards de dollars de la
vente de bovins et de veaux.

 

Il existe deux types distincts de système de production dans les fermes de bovins de boucherie : 
l’exploitation de naissage et le parc d’engraissement. Les exploitations de naissage se spécialisent dans la 
reproduction de bovins et l’élevage de veaux qui sont vendus comme veaux d’engraissement à l’automne 
ou qui font l’objet d’une semi-finition pendant l’hiver afin d’être vendus au début de l’année suivante. Par 
comparaison, les parcs d’engraissement achètent des veaux et des bovins d’engraissement plus lourds et 
les engraissent jusqu’à ce qu’ils atteignent le poids d’abattage.  

D’après l’Enquête financière sur les fermes (EFF)v de 2003, la majorité des fermes de bovins de 
boucherie étaient des exploitations de naissage en 2002vi : 
 72 % – exploitations de naissage 
 17 % – parcs d’engraissement 
 4 % – combinaison des deux 
 7 % – autres types de fermes bovines 

Les fermes de plus petite taille sont surtout des exploitations de naissage. Ce type d’exploitation 
représente 75 % des petites fermes et 79 % des fermes moyennes. Par ailleurs, les parcs d’engraissement 
représentent une plus forte proportion des très grandes fermes (46 %) (figure 3). 
                                                           
v Sont exclues de l’Enquête financière sur les fermes toutes les fermes dont les recettes agricoles brutes sont 
inférieures à 10 000 $ et les entreprises à exploitations multiples. 
 vi Les données tirées du PDF/CSRN ne permettent pas de distinguer entre les exploitations de naissage, les parcs 
d’engraissement ou toute combinaison des deux. Quant à elles, les données de l’Enquête financière sur les fermes 
permettent de distinguer entre quatre types d’exploitations bovines : les exploitations de naissage, la combinaison 
engraisseur-naisseur, les parcs d’engraissement et les autres types de fermes bovines. 
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Figure 3 : Distribution des principaux types d’exploitations de bovins 
de boucherie selon la taille, Canada, 2002

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Toutes les fermes de bovins
de boucherie

Très grandes fermes

Grandes fermes

Fermes moyennes

Petites fermes

Pourcentage du total

Parcs d'engraissement Engraisseurs-naisseurs
Exploitations de naissage Autres exploitations bovines

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles, Enquête 
financière sur les fermes.

 

Structure financière 

Les tableaux 1 et 2 présentent un profil financier global du secteur canadien des bovins de boucherie. La 
définition des ratios financiers et des termes financiers utilisés dans les tableaux se trouve à l’annexe C. 

En 2002, les très grandes fermes de bovins de boucherie au Canada (ayant des revenus bruts de 500 000 $ 
ou plus) avaient une valeur nette moyenne de 2,8 millions de dollars. Chez ce groupe de fermes, 
comparativement aux autres groupes, une plus grande proportion du passif se compose de passif à court 
terme (échu et exigible d’ici un an) et une plus grande proportion de l’actif est de l’actif à court terme 
(liquidités à recevoir d’ici un an). De plus, les très grandes fermes avaient un ratio dette-actif nettement 
supérieur à la moyenne (0,27 comparativement à 0,16 pour l’ensemble des fermes de bovins de 
boucherie). D’après le ratio de liquidité générale et le ratio dette-actif, quelque 25 % des très grandes 
fermes en 2002 se trouvaient dans une situation financière à risque élevé. Autrement dit, les très grandes 
fermes sont les plus vulnérables aux contrecoups de la baisse des prix des bovins de boucherie, de la 
diminution des ventes et de la perte d’avoir total causées par la crise de l’ESB. 

En 2002, les grandes fermes de bovins de boucherie (ayant des revenus bruts de 100 000 $ à 499 999 $) 
avaient une valeur nette totale d’un peu moins d’un million de dollars. Comparativement aux très grandes 
fermes de bovins de boucherie, ce groupe de fermes avait une proportion plus élevée d’actif et de passif à 
long terme. Le ratio dette-actif (0,16) de ce groupe de fermes correspondait à la moyenne nationale. 
Approximativement 15 % des grandes fermes de bovins de boucherie se trouvaient dans une situation 
financière à risque élevé. 

Il y a d’autres similarités dans le secteur des bovins de boucherie lorsque les fermes sont divisées selon le 
type d’exploitation (c’est-à-dire les exploitations de naissage, les engraisseurs-naisseurs, les parcs 
d’engraissement) (tableau 2). La valeur nette moyenne de toutes les fermes de bovins de boucherie était 
de 675 708 $ et elle variait entre 634 500 $ pour les exploitations de naissage et 827 513 $ pour les 
engraisseurs-naisseurs. 
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Par ailleurs, une combinaison du bénéfice net d’exploitation et du ratio dette-actif peut fournir une 
indication de la stabilité financière des fermes. En 2002, 55 % des fermes de bovins de boucherie étaient 
dans la catégorie financière « favorable », alors que 11 % appartenaient aux catégories « solvabilité 
marginale » ou « vulnérable » (tableau C). Par comparaison, 62 % de l’ensemble des fermes étaient dans 
la catégorie « favorable » et 14 % appartenaient aux catégories « solvabilité marginale » ou 
« vulnérable ».  

L’aspect sans doute le plus inquiétant de cette ventilation financière, c’est que 26 % des très grandes 
fermes étaient dans les catégories financières « solvabilité marginale » ou « vulnérable » en 2002, ce qui 
englobe 14 % des parcs d’engraissement au Canada. 

Tableau C : Distribution des fermes de bovins de boucherie selon la catégorie de stabilité financière,
                     Canada, 2002

Total - Fermes de bovins de boucherie 55,0 34,3 5,2 5,6 100,0
Total - Toutes les fermes 62,0 23,9 9,0 5,0 100,0

Selon la taille

Petites fermes 45,7 47,2 1,5 5,7 100,0
Fermes moyennes 62,7 27,0 5,4 4,9 100,0
Grandes fermes 63,2 22,6 9,0 5,2 100,0
Très grandes fermes 55,1 19,4 15,5 10,0 100,0

Selon le type d'exploitation bovine

Exploitations de naissage 56,0 34,4 4,5 5,1 100,0
Engraisseurs-naisseurs 44,5 46,3 5,5 F 100,0
Parcs d'engraissement 56,3 29,5 7,0 7,3 100,0
Autres exploitations bovines 48,2 37,1 7,7 6,7 100,0

Selon la province

Atlantique 45,8 48,1 2,3 2,3 100,0
Québec 58,7 27,2 8,9 5,3 100,0
Ontario 49,2 42,1 4,1 4,6 100,0
Manitoba 60,0 28,4 6,0 5,7 100,0
Saskatchewan 57,4 32,9 4,7 5,1 100,0
Alberta 56,1 31,5 5,6 6,7 100,0
Colombie-Britannique 50,5 43,6 1,6 4,3 100,0

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles, Enquête financière sur les fermes.

1   Favorable : bénéfice net positif et ratio dette-actif de moins de 0,4.
2   Revenu marginal : bénéfice net négatif ou nul et ratio dette-actif de moins de 0,4.
3   Solvabilité marginale : bénéfice net positif et ratio dette-actif égal ou supérieur à 0,4.
4   Vulnérable : bénéfice net négatif ou nul et ratio dette-actif égal ou supérieur à 0,4.

Total

%

Favorable1 Revenu 

marginal2
Solvabilité 

marginale3
Vulnérable4
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Répercussions de l’ESB : Un scénario pour le revenu des familles agricoles 

L’analyse qui précède de la structure des fermes de bovins de boucherie au Canada révèle que le secteur 
est relativement vigoureux. Toutefois, la crise de l’ESB force le secteur des bovins de boucherie à 
apporter des rajustements structurels et financiers qui sont très lourds pour les entreprises agricoles et les 
familles en cause.  

De toute évidence, le revenu des familles qui exploitent une ferme de bovins de boucherie au Canada est 
une question fondamentale à court et à moyen terme. C’est pourquoi la présente étude a pour objectif 
d’estimer les éventuelles répercussions financières à court terme de la crise de l’ESB sur le revenu des 
familles agricoles.  

Les exploitants sont manifestement contraints d’adapter leurs activités à la réalité de l’interdiction de 
commerce (et au retrait de l’interdiction), comme l’économie le dicte et à mesure que le marché passe à 
un état d’équilibre entre l’offre et la demande. Par conséquent, toute hypothèse posée dans le présent 
document ne fournit qu’une indication de l’éventuelle redistribution du revenu moyen des familles 
agricoles selon la taille de la ferme, en fonction du niveau de dépendance à l’égard de la production 
bovine visée par l’interdiction. 

Les recettes monétaires agricoles provenant des bovins et des veaux à la fin de 2003 étaient en baisse de 
33 % (tableau A ci-dessus). Dans le présent document, nous évaluons les répercussions financières de 
l’ESB à partir d’un scénario prévoyant une réduction de 35 % des revenus annuels par ferme qui 
proviennent des bovins. Les coûts d’exploitation sont redressés en fonction d’une réduction de 20 % du 
coût de remplacement des animaux de boucherie, étant donné la diminution prévue du nombre de têtes 
envoyées aux parcs d’engraissementvii. Pour illustrer le préjudice financier causé par l’ESB, nous 
supposons qu’il n’y a pas d’autres redressements (par exemple une modification des pratiques agricoles, 
du revenu hors ferme et des paiements de soutien gouvernementaux). 

Définitions 
Le revenu total des familles agricoles provient des déclarations de revenus de 2000 des membres de la famille. Les 
estimations représentent le revenu des familles qui exploitent une ferme unique non constituée en société dont les 
revenus d’exploitation bruts sont de 10 000 $ ou plus pour l’année de référence.  

Par famille, on entend époux et épouse, y compris les partenaires en union libre, avec ou sans enfant à la maison; ou 
parent monoparental, peu importe l’état matrimonial, avec au moins un enfant vivant à la maison. Il n’y a pas de 
restriction quant à l’âge des enfants. Les enfants doivent déclarer un état matrimonial autre que « marié » ou « en 
union libre » et ne doivent pas avoir d’enfants vivant dans le ménage.  

Le revenu hors ferme désigne la somme des revenus d’emploi (salaires et traitements, et revenu net provenant d’un 
travail autonome à l’exclusion du revenu agricole), des revenus de placements, des revenus de pension (y compris 
les suppléments fédéraux nets), des transferts sociaux gouvernementaux (prestations d’assurance-emploi, indemnités 
pour accident du travail, prestations d’aide sociale, prestation fiscale canadienne pour enfants et prestations 
familiales provinciales) et des autres revenus hors ferme (comme le revenu d’un régime enregistré d’épargne-retraite 
des personnes de 65 ans ou plus et les paiements du Compte de stabilisation du revenu net [CSRN]).  

Le bénéfice net d’exploitation agricole désigne le profit (ou la perte) réalisé à partir du rendement d’une 
exploitation agricole selon les revenus d’exploitation totaux, y compris tous les paiements de programme, moins les 
dépenses d’exploitation totales, avant déduction pour amortissement, et avant les autres rajustements aux fins de 
l’impôt. 

Les estimations présentées dans ce document sont basées sur le revenu avant impôt. 
                                                           
vii L’hypothèse d’une baisse de 20 % des coûts de remplacement des bovins de boucherie est basée sur les 
indicateurs obtenus auprès d’Agriculture et Agroalimentaire Canada et de la Division de l’agriculture de Statistique 
Canada. 
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Les bovins ont représenté au moins la moitié des ventes totales de produits agricoles chez le 
tiers des familles agricoles 

On estime à 147 680 le nombre de familles agricoles au Canada qui exploitaient en 2000 une ferme 
unique non constituée en société dont les revenus d’exploitation agricole bruts s’élevaient à au moins 
10 000 $, selon les données fiscales.  

Le revenu total moyen de ces familles agricoles était de 66 000 $viii en 2000. Environ 73 % du revenu 
total (49 000 $) a été produit hors ferme, tandis que le reste (27 % ou 18 000 $) provenait du bénéfice net 
d’exploitation agricole. 

Parmi ces 147 680 familles agricoles, 49 640 ou à peu près le tiers exploitaient une ferme unique non 
constituée en société dont au moins la moitié des ventes totales de produits agricoles venaient de la vente 
de bovins et de veaux. Les fermes exploitées par ces familles ont tiré des revenus de 4,0 milliards de 
dollars des bovins et des veaux, ce qui représente 43 % de l’ensemble des revenus des bovins et des veaux 
réalisés par les fermes de bovins de boucherie au Canada. 

Le revenu total moyen des familles agricoles qui se spécialisaient dans l’élevage de bovins de boucherie 
(y compris les parcs d’engraissement) au Canada s’élevait à un peu moins de 60 000 $ en 2000, soit 10 % 
de moins que la moyenne nationale pour l’ensemble des familles agricoles (tableau 3). 

Les revenus totaux moyens des familles exploitant une ferme de bovins de boucherie étaient les plus 
élevés en Colombie-Britannique et en Alberta et les moins élevés au Québec, au Manitoba et en 
Nouvelle-Écosse. Seules les familles des trois provinces des Prairies ont déclaré un bénéfice net 
d’exploitation agricole supérieur à la moyenne nationale de 10 000 $ (figure 4). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
viii Les chiffres du revenu moyen sont arrondis au millier de dollars le plus près. 
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Figure 4 : Les familles exploitant une ferme de bovins de boucherie en Colombie-Britannique et en Alberta 
ont gagné le revenu total moyen le plus élevé en 2000
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Les revenus totaux moyens des familles agricoles étaient les plus élevés chez celles qui exploitaient une 
très grande ferme (78 000 $) et les moins élevés chez celles qui exploitaient une ferme de taille moyenne 
(55 000 $) (tableau 4 et figure 5). 
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Figure 5 : Le revenu total moyen était le plus faible chez les familles exploitant 
une ferme de bovins de boucherie de taille moyenne en 2000
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Scénario : Baisse de 35 % des revenus provenant des bovins 

Les familles agricoles exploitant une grande ferme bovine seraient les plus durement 
touchées par la crise de l’ESB 

D’après le scénario d’une réduction de 35 % des revenus provenant des bovins et des veaux et d’une 
baisse de 20 % des coûts de remplacement des bovins de boucherie, la crise de l’ESB aurait fait perdre en 
moyenne 20 000 $ aux familles exploitant une ferme unique de bovins de boucherie non constituée en 
société. Le revenu total moyen de ces familles aurait régressé de 33 % et serait tombé de 60 000 $ à 
40 000 $ (tableau 4). 

De toute évidence, les familles agricoles les plus durement touchées par la crise de l’ESB seraient celles 
qui ont une grande exploitation bovine intensive. On estime que les très grandes fermes de bovins de 
boucherie non constituées en société auraient perdu près de 220 000 $ en revenu agricole à cause de 
l’ESB. Sans un revenu hors ferme supplémentaire ou un soutien financier gouvernemental, le revenu 
familial total de ce groupe serait tombé à un montant négatif de 140 000 $ (figure 6). 
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Figure 6 : Le revenu total moyen des familles exploitant une très grande ferme de bovins de boucherie 
aurait chuté de façon marquée selon le scénario de l'ESB
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Dans le cas des familles exploitant une grande ferme de bovins de boucherie non constituée en société, la 
perte moyenne de revenu agricole attribuable à l’ESB est évaluée à un peu plus de 36 000 $. Le revenu 
familial total de ce groupe passerait de 69 000 $ selon le statu quo à 33 000 $ selon le scénario de l’ESB.  

Quant aux familles exploitant une ferme de petite ou de moyenne taille, la perte moyenne de revenu 
agricole causée par l’ESB est évaluée à 6 000 $ et à 15 000 $, respectivement. 

De plus, selon ce scénario, à peu près le quart des familles agricoles spécialisées dans la production de 
bovins de boucherie auraient affiché un revenu total inférieur à 20 000 $ en 2000 (tableau 5 et figure 7).  
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Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.  

La baisse des revenus provenant des bovins et des veaux se serait également traduite par une 
augmentation du nombre de familles agricoles ayant un revenu total négatif ou une perte provenant des 
activités agricoles. 

En 2000, 4 % des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie ont déclaré un revenu 
total négatif. D’après le scénario d’une réduction de 35 %, cette proportion aurait presque triplée et serait 
passée à 10 % des familles (tableau D).  
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Tableau D : Taux de distribution des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie 
                     selon le revenu, Canada, 2000

Familles dont le revenu familial total est positif 96,2 89,8

Bénéfice net d'exploitation agricole :
 ■    négatif ou nul 30,6 51,7
 ■    positif (inférieur à 50 % du revenu familial total) 44,6 29,5
 ■    positif (égal ou supérieur à 50 % du revenu familial total) 20,9 8,7

Familles dont le revenu familial total est négatif 3,8 10,2

Total 100,0 100,0

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

Statu quo

Réduction de 35 % 

des revenus 

provenant des bovins

%

 

 

Parmi les familles agricoles qui ont déclaré un revenu total positif en 2000, légèrement plus de 30 % ont 
affiché une perte provenant des activités agricoles. Une autre tranche de 45 % de ces familles ont tiré 
moins de 50 % de leur revenu total de l’agriculture. 

D’après le scénario d’une réduction de 35 %, légèrement plus de la moitié des familles affichant un 
revenu familial positif auraient déclaré une perte provenant des activités agricoles, et près de 30 % 
auraient tiré moins de la moitié de leur revenu total de l’agriculture. 

Les pertes de revenu agricole sont beaucoup plus importantes chez les familles agricoles 
qui tirent au moins la moitié de leur revenu total de l’agriculture 

Dans cette section-ci, les familles agricoles qui exploitent une ferme de bovins de boucherie unique non 
constituée en société ont été divisées en deux groupes selon leur dépendance à l’égard du revenu agricole. 
Le premier groupe comprend les familles qui ont tiré 50 % ou plus de leur revenu total des activités 
agricoles. Le second groupe représente les familles dont moins de 50 % du revenu total provenait des 
activités agricoles. 

Seulement 25 % des quelque 49 640 familles exploitant une ferme de bovins de boucherie ont tiré 50 % 
ou plus de leur revenu total des activités agricoles. En 2000, le revenu total moyen de ces familles 
s’élevait à un peu plus de 50 000 $, soit 13 000 $ de moins que le revenu total moyen des familles dont 
moins de 50 % du revenu provenait de la ferme (tableau 6).  

D’après le scénario d’une baisse de 35 % des revenus provenant des bovins et des veaux, les familles 
agricoles du premier groupe auraient subi une plus grande perte de revenu agricole, estimée à 43 000 $. 
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Leur revenu total moyen aurait chuté de 86 % et serait passé de 50 000 $ selon le statu quo à seulement 
7 000 $ d’après le scénario de l’ESB.  

Les familles agricoles du second groupe auraient subi une perte beaucoup moins importante (12 000 $ en 
moyenne). Leur revenu total moyen aurait diminué de 19 % et serait tombé de 63 000 $ à 51 000 $. 

Dans les très grandes exploitations de bovins de boucherie, les pertes de revenu agricole se seraient 
situées autour de 240 000 $ pour les familles du premier groupe et de 170 000 $ chez celles du second 
groupe. Toutes choses étant constantes par ailleurs (c’est-à-dire aucun revenu hors ferme supplémentaire 
ou soutien financier gouvernemental), le revenu familial total serait passé à un montant négatif de 
167 000 $ pour le premier groupe et à un montant négatif de 73 000 $ chez le second.  

La perte moyenne de revenu agricole attribuable à l’ESB dans les grandes fermes de bovins de boucherie 
est évaluée à 40 000 $ chez le premier groupe de familles et à 32 000 $ pour le second. Leur revenu 
familial total serait tombé à 25 000 $ et à 42 000 $ respectivement.  

Les pertes moyennes de revenu agricole des familles agricoles exploitant une ferme de petite ou de 
moyenne taille auraient été plutôt semblables dans les deux groupes. 

Toujours selon ce scénario, parmi les familles agricoles qui ont tiré au moins la moitié de leur revenu total 
des activités agricoles en 2000, une famille sur deux aurait affiché un revenu total inférieur à 20 000 $ 
cette année-là. Les familles dont moins de la moitié du revenu provenait de l’agriculture auraient fait 
beaucoup mieux puisqu’une famille sur cinq se serait située dans cette fourchette (tableau 7). 

Aux fins de la présente analyse, nous avons divisé les familles exploitant une ferme de bovins de 
boucherie en quatre groupes selon leur revenu total, chaque groupe représentant 25 % de l’ensemble des 
familles agricoles. 

Comme le montre le tableau 8, les familles agricoles qui dépendent le plus du revenu agricole seraient 
beaucoup plus touchées par la crise de l’ESB. La tranche de 25 % des familles agricoles affichant le 
revenu total le plus bas ont déclaré un revenu total moyen de –28 000 $ en 2000. Selon le scénario de 
l’ESB, le groupe de familles ayant le plus faible revenu aurait déclaré –91 000 $ix. La tranche suivante de 
25 % des familles agricoles aurait également affiché un revenu très faible, soit de seulement 12 000 $ en 
moyenne.  

Dans le cas des familles qui dépendent le moins du revenu agricole, seule la tranche inférieure de 25 % 
des familles agricoles aurait déclaré un revenu très bas (4 000 $ en moyenne) selon le scénario de l’ESB.  

Répercussions sur le nombre de familles qui exploitent une ferme de bovins de boucherie 

La crise de l’ESB et la diminution subséquente des revenus provenant des bovins et des veaux auront des 
incidences sur les estimations du revenu total des familles agricoles en 2003, ce qui se répercutera à son 
tour sur le dénombrement statistique des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie. 

En raison de la baisse des prix des bovins par rapport à d’autres produits agricoles, conjuguée avec la 
diminution des mises en marché de bovins, les fermes tireront une part inférieure de revenu des bovins 
comparativement à d’autres produits agricoles. Par conséquent, de nombreuses fermes passeront de la 
catégorie des fermes de bovins de boucherie à un autre type de production. Plus la ferme de bovins de 

                                                           
ix Dans le scénario de l’ESB, les familles agricoles sont redistribuées en fonction de leur « nouveau » revenu total et 
elles peuvent se retrouver dans un groupe ou un quartile différent. 
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boucherie est diversifiée, plus il est probable qu’elle passe à un autre type de production vu la réduction 
des prix et de la mise en marché des bovins par rapport à d’autres produits agricoles. 

À supposer que les revenus provenant d’autres produits demeurent inchangés, une réduction de 35 % des 
revenus provenant des bovins ferait en sorte qu’environ 8 % des familles agricoles spécialisées dans 
l’élevage de bovins passent à un autre type de production, dont la culture des oléagineux et des céréales 
ou d’autres types de culture du sol (par exemple le foin). 

Défis et possibilités 

Il est prioritaire pour les gouvernements et l’industrie agricole de veiller à ce que les approvisionnements 
alimentaires en Amérique du Nord demeurent salubres. La maladie animale (comme la maladie humaine) 
est une triste réalité et il faudra de nouvelles stratégies pour s’attaquer à des problèmes tels que l’ESB. 

En janvier 2004, le ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada a rencontré les secrétaires 
américain et mexicain de l’Agriculture afin de discuter de stratégies pour gérer le problème de l’ESB. Ils 
ont convenu que les trois pays travailleraient à harmoniser les règlements concernant l’ESB dans un 
contexte nord-américain. De plus, on s’affaire à mettre sur pied en Amérique du Nord des systèmes 
devant assurer un suivi du mouvement des animaux depuis la ferme jusqu’à l’assiette du consommateur. 
Les discussions et les mesures axées sur l’ouverture de la frontière aux animaux vivants en Amérique du 
Nord se poursuivent. 

Le soutien financier annoncé par les gouvernements fédéral et provinciaux depuis juin 2003 a aidé à 
compenser une partie du préjudice financier causé à l’industrie de l’élevage. Toutefois, comme il est 
indiqué dans la présente étude, la crise de l’ESB au Canada devrait avoir de graves conséquences 
financières pour les éleveurs. Les familles agricoles au Canada qui dépendent des ventes de bétail doivent 
composer non seulement avec un manque à gagner et la perte de marchés, mais également avec un 
« nouvel avenir » parsemé de risques liés au marché et de règlements qui nécessiteront un investissement 
de temps et d’argent et de nouveaux processus de gestion à la ferme. C’est seulement dans quelques 
années que nous aurons des mesures plus précises des répercussions de l’ESB, ce qui n’a rien de 
réconfortant pour une industrie qui a besoin de redressements immédiats. 

 
Note aux lecteurs : Exclusion des estimations 
 
Bien que la Base de données complètes sur les exploitations agricoles puisse servir à produire des 
estimations indépendamment du niveau de revenu, elle a principalement été structurée de façon qu’elle 
fournisse des données sur les fermes déclarant des revenus annuels de 10 000 $ ou plus. La diminution 
des revenus provenant de la vente de bovins et d’autres ruminants fera passer sous le seuil de 10 000 $ 
les revenus d’exploitation bruts d’un bon nombre de petites fermes. Ces petites fermes seront exclues 
des estimations. 

D’après les statistiques de 2000, les revenus tirés d’autres produits étant égaux par ailleurs, environ 10 % 
des familles exploitant une ferme de bovins de boucherie verraient leurs revenus d’exploitation bruts 
tomber sous 10 000 $ dans l’éventualité d’une baisse de 35 % des revenus provenant des bovins et des 
veaux. 
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Les signes conventionnels suivants sont employés dans la présente analyse : 
 
p nombres provisoires 
r  nombres rectifiés 
x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique relatives au secret 
E à utiliser avec prudence 
F nombres trop peu fiables pour être publiés 

Une lettre indiquant le coefficient de variation (CV) – exprimé en pourcentage – ou le degré de fiabilité a 
été attribuée aux estimations figurant dans les tableaux autres que le tableau A. Les lettres représentent les 
CV suivants : 

Fourchette du CV Symbole Signification 

de 0,00 % à 4,99 % A Excellent 
de 5,00 % à 9,99 % B Très bon 
de 10,00 % à 14,99 % C Bon 
de 15,00 % à 24,99 % D Acceptable 
de 25,00 % à 34,99 % E À utiliser avec prudence 
35,00 % ou plus F Nombres trop peu fiables pour être publiés 

La qualité des estimations non accompagnées d’un symbole de qualité des données est considérée comme 
« acceptable ou mieux ». 

Dans cet article, les totaux ne correspondent pas toujours à l’addition de leurs composantes en raison de 
l’arrondissement des données qui sert à protéger la confidentialité des réponses. 
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Tableau 1

Nombre de fermes Nbre 22 145 A 11 755 A  14 240 A  2 195 B 50 335 A

Nombre moyen de bovins par ferme Nbre  44 A  96 A   220 A  1 098 B  152 A

Actif moyen à court terme $ 18 622 A 41 510 A  129 558 A 1 052 575 B 100 398 A

Actif moyen à long terme $ 374 442 A 562 722 A 1 033 844 A 2 725 091 A 707 356 A

Actif agricole total moyen $ 393 064 A 604 233 A 1 163 403 A 3 777 666 A 807 753 A

Passif moyen à court terme $ 4 857 C 13 691 B  39 446 A  523 477 B 39 300 A

Passif moyen à long terme $ 33 769 B 67 351 B  144 628 A  487 612 B 92 745 A

Passif agricole total moyen $ 38 625 B 81 042 B  184 074 A 1 011 090 B 132 045 A

Valeur nette totale moyenne $ 354 438 A 523 191 A  979 329 A 2 766 576 A 675 708 A

Pourcentage de fermes déclarant un passif % 53,7 76,9 82,0 87,2 68,6

Ratio de liquidité générale 3,83 3,03 3,28 2,01 2,55

Ratio de la structure de l'endettement 0,13 0,17 0,21 0,52 0,30

Ratio dette-actif (ratio de la dette) 0,10 0,13 0,16 0,27 0,16

Ratio de la valeur nette 0,90 0,87 0,84 0,73 0,84

Ratio d'endettement 0,11 0,15 0,19 0,37 0,20

Distribution des fermes selon le 
ratio de liquidité générale

Bon ou supérieur1 % 87,6 79,1 83,2 75,4 83,8

Zone de risque possible2 % F F 1,8 3,9 1,3

Faible ou inférieur3 % 11,8 19,6 15,0 20,7 14,9

Distribution des fermes selon le 
ratio dette-actif

Bon ou supérieur4 % 92,8 89,6 85,8 74,3 89,3

Zone de risque possible5 % 4,6 6,0 8,5 14,4 6,4

Faible ou inférieur6 % 2,6 4,4 5,7 10,9 4,3

Distribution des fermes selon le 
ratio d'endettement 

Bon7 % 95,8 94,1 92,3 88,8 94,1

Faible8 % 4,2 6,0 7,7 10,9 5,9

Distribution des fermes déclarant un
bénéfice net d'exploitation moyen

Négatif ou nul % 52,8 31,9 27,8 29,2 39,8

Positif % 47,2 68,1 72,2 70,6 60,2

11,2 ou plus 4 moins de 0,4 7 moins de 1
2 de 1,1 à 1,2 5 de 0,4 à 0,55 8 1 ou plus
3 moins de 1,1 6 0,55 ou plus

Structure financière des fermes de bovins de boucherie selon la taille, secteurs des fermes non constituées en société et 
des fermes constituées en société, Canada, 2002

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles, Enquête financière sur les fermes.

Total

Taille

Très grandes 
fermesPetites fermes Fermes 

moyennes Grandes fermes
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Tableau 2

Nombre de fermes Nbre  36 155 A  2 290 C  8 505 B  3 380 B  50 335 A

Nombre moyen de bovins par ferme Nbre   126 A   212 C   261 B   121 B   152 A

Actif moyen à court terme $  59 539 A  157 293 C  263 184 B  89 226 B  100 398 A

Actif moyen à long terme $  674 557 A  880 121 B  771 153 A  780 788 B  707 356 A

Actif agricole total moyen $  734 096 A 1 037 414 B 1 034 337 A  870 013 B  807 753 A

Passif moyen à court terme $  18 710 B  71 374 D  117 584 B  40 805 C  39 300 A

Passif moyen à long terme $  80 886 A  138 528 D  113 829 B  135 556 B  92 745 A

Passif agricole total moyen $  99 596 A  209 902 D  231 413 B  176 362 B  132 045 A

Valeur nette totale moyenne $  634 500 A  827 513 B  802 924 A  693 651 B  675 708 A

Pourcentage de fermes déclarant un passif % 69,1 65,9 66,3 70,0 68,6

Ratio de liquidité générale 3,18 2,20 2,24 2,19 2,55

Ratio de la structure de l'endettement 0,19 0,34 0,51 0,23 0,30

Ratio dette-actif (ratio de la dette) 0,14 0,20 0,22 0,20 0,16

Ratio de la valeur nette 0,86 0,80 0,78 0,80 0,84

Ratio d'endettement 0,16 0,25 0,29 0,25 0,20

Distribution des fermes selon le 
ratio de liquidité générale

Bon ou supérieur1 % 84,2 85,2 84,7 77,2 83,8

Zone de risque possible2 % 1,0 F 2,5 x 1,3
Faible ou inférieur3 % 14,8 13,1 12,8 x 14,9

Distribution des fermes selon le 
ratio dette-actif

Bon ou supérieur4 % 90,4 90,6 85,7 85,4 89,3

Zone de risque possible5 % 6,2 F 7,8 7,5 6,4

Faible ou inférieur6 % 3,4 F 6,6 6,8 4,3

Distribution des fermes selon le 
ratio d'endettement 

Bon7 % 94,7 93,7 92,9 91,3 94,1

Faible8 % 5,3 F 7,1 8,6 5,9

Distribution des fermes déclarant un
bénéfice net d'exploitation moyen

Négatif ou nul % 39,5 49,8 36,7 43,9 39,8

Positif % 60,5 50,2 63,3 55,9 60,2

11,2 ou plus 4 moins de 0,4 7 moins de 1
2 de 1,1 à 1,2 5 de 0,4 à 0,55 8 1 ou plus
3 moins de 1,1 6 0,55 ou plus

Structure financière des fermes de bovins de boucherie selon le type de ferme bovine, secteurs des fermes non 
constituées en société et des fermes constituées en société, Canada, 2002

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles, Enquête financière sur les fermes.

Total

Type de ferme bovine

Autres 
exploitations 

bovines

Exploitations de 
naissage

Engraisseurs-
naisseurs

Parcs d'engrais-
sement
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Tableau 3

Statu quo
Oilseed and               Grain Farming

de 20 000 $ de 40 000 $
à à

39 999 $ 59 999 $

Canada

Nombre de familles Nbre 6 830 A 11 670 A 11 860 A 19 290 A 49 640 A

Revenu hors ferme moyen $ 19 421 A 25 936 A 39 382 A 80 864 A 49 591 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -25 845  5 363  10 905  25 498  10 217  

Revenu total moyen $ -6 424  31 299  50 286  106 362  59 809  

Terre-Neuve

Nombre de familles Nbre           x            x            x            x            x  

Revenu hors ferme moyen $           x            x            x            x            x  

Bénéfice net d'exploitation moyen $           x            x            x            x            x  

Revenu total moyen $           x            x            x            x            x  

Île-du-Prince-Édouard

Nombre de familles Nbre 40 D 100 C 100 B 100 B 350 A

Revenu hors ferme moyen $ 18 864 B 27 798 B 42 043 A 83 701 B 47 550 B

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -21 009  1 069  6 022  15 766  4 130  

Revenu total moyen $ -2 144  28 866  48 066  99 467  51 679  

Nouvelle-Écosse

Nombre de familles Nbre 130 D 140 C 130 D 170 C 580 B

Revenu hors ferme moyen $ 14 407 C 24 437 A 46 967 B 74 950 A 42 825 B

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -6 045  5 629  3 661  13 371  4 669  

Revenu total moyen $ 8 362  30 066  50 628  88 321  47 493  

Nouveau-Brunswick

Nombre de familles Nbre 80 D 120 C 120 C 160 C 490 B

Revenu hors ferme moyen $ 18 215 C 26 219 A 45 674 A 83 119 B 48 081 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -7 139  4 507  3 531  11 240  4 506  

Revenu total moyen $ 11 076  30 726  49 205  94 359  52 587  

Québec

Nombre de familles Nbre 720 C 1 440 B 960 B 1 300 B 4 410 A

Revenu hors ferme moyen $ 16 330 B 24 854 A 38 079 A 70 950 A 39 863 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -17 698  6 295  12 084  23 237  8 669  

Revenu total moyen $ -1 368  31 149  50 163  94 187  48 531  

1 Moyenne par famille.

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

Distribution des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon le 
revenu total et la province, et certains revenus moyens1, secteur des fermes non constituées 
en société, 2000

Revenu total des familles

Province
Total60 000 $       

ou plus
Moins de     
20 000 $
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Tableau 3

Statu quo

de 20 000 $ de 40 000 $
à à

39 999 $ 59 999 $

Ontario

Nombre de familles Nbre 1 510 C 2 250 B 2 220 B 4 370 B 10 350 A

Revenu hors ferme moyen $ 20 384 B 30 281 A 43 709 A 88 418 A 56 248 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -18 818  1 209  6 263  12 664  4 201  

Revenu total moyen $ 1 566  31 489  49 972  101 082  60 450  

Manitoba

Nombre de familles Nbre 810 A 1 720 A 1 430 A 1 530 A 5 500 A

Revenu hors ferme moyen $ 17 478 A 24 833 A 36 677 A 61 472 A 37 050 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -18 990  6 549  13 058  29 621  10 849  

Revenu total moyen $ -1 512  31 382  49 735  91 094  47 899  

Saskatchewan

Nombre de familles Nbre 980 B 2 130 B 2 180 B 2 570 B 7 860 A

Revenu hors ferme moyen $ 19 355 A 23 437 A 38 831 A 66 746 A 41 374 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -25 509  7 612  11 637  26 285  10 743  

Revenu total moyen $ -6 154  31 048  50 468  93 031  52 117  

Alberta

Nombre de familles Nbre 2 220 B 3 170 B 4 120 B 7 980 A 17 490 A

Revenu hors ferme moyen $ 21 138 B 25 509 A 37 646 A 83 104 B 54 095 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -38 595  6 161  13 069  33 145  14 457  

Revenu total moyen $ -17 457  31 670  50 714  116 249  68 552  

Colombie-Britannique 

Nombre de familles Nbre 350 B 580 B 600 B 1 100 A 2 600 A

Revenu hors ferme moyen $ 17 632 B 26 424 A 42 395 A 106 626 D 62 641 C

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -21 810  4 139  7 835  20 965  8 584  

Revenu total moyen $ -4 178  30 564  50 229  127 591  71 225  

1 Moyenne par famille.

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

Distribution des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon le revenu 
total et la province, et certains revenus moyens1, secteur des fermes non constituées en société, 
2000 (fin)

Moins de        
20 000 $

60 000 $        
ou plus Total

Province

Revenu total des familles
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Tableau 4

Statu quo

Nombre de familles Nbre 26 870 A 10 720 A 10 780 A 1 290 A 49 640 A

Pourcentage de familles % 54,1 21,6 21,7 2,6 100,0

Revenu hors ferme moyen $ 56 619 A 43 485 A 38 763 A 44 338 A 49 591 A

Revenus provenant des bovins $ 18 407 50 980 138 776 1 132 267 80 607

Revenus d'exploitation totaux moyens $ 25 235 71 951 193 954 1 305 879 105 337

Revenus provenant des bovins/revenus d'exploitation totaux 
moyens % 72,9 70,9 71,6 86,7 76,5

Dépenses liées aux bovins $ 4 558 14 335 59 785 892 607 41 799

Dépenses d'exploitation totales moyennes $ 24 908 60 125 163 535 1 272 102 95 120
Dépenses liées aux bovins/dépenses d'exploitation totales 
moyennes % 18,3 23,8 36,6 70,2 43,9

Bénéfice net d'exploitation moyen $ 327 11 825 30 420 33 777 10 217

Revenu total moyen1 $ 56 946 55 310 69 182 78 115 59 809

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins2

Revenu hors ferme moyen $ 56 619 A 43 485 A 38 763 A 44 338 A 49 591 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -5 204 -3 151 -6 195 -183 995 -9 635

Revenu total moyen $ 51 415 40 334 32 568 -139 658 39 956

Perte totale de bénéfice net d'exploitation selon le $ 5 531 14 976 36 615 217 772 19 852

scénario de l'ESB3

1Bénéfice net d'exploitation moyen combiné au revenu hors ferme moyen.
2 Achat d'animaux de remplacement.
3 Différence en valeur absolue entre le bénéfice net d'exploitation moyen selon le statu quo et le bénéfice net d'exploitation moyen selon le scénario de 
l'ESB.

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

Revenu moyen des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon la taille, secteur des fermes non 
constituées en société, Canada, 2000

    Statu quo et scénario prévoyant l'exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins et de 20 %                                       
des dépenses liées aux bovins 2

Taille

Petites fermes Fermes 
moyennes

Grandes 
fermes

Très grandes 
fermes Total
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Tableau 5

Statu quo

Distribution des familles selon le revenu total

Moins de 20 000 $ % 13,6 12,7 13,9 25,6 13,8

de 20 000 $ à 39 999 $ % 28,8 22,1 13,7 8,5 23,5

de 40 000 $ à 59 999 $ % 23,6 29,1 20,8 11,6 23,9

60 000 $ ou plus % 34,0 36,2 51,5 55,0 38,9

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Distribution des familles selon le revenu total

Moins de 20 000 $ % 20,0 27,6 38,1 75,2 27,0

de 20 000 $ à 39 999 $ % 29,7 30,1 22,9 5,4 27,7

de 40 000 $ à 59 999 $ % 21,0 20,1 15,7 5,4 19,2

60 000 $ ou plus % 29,3 22,2 23,4 14,0 26,1

1 Achat d'animaux de remplacement.

Fermes 
moyennes

Grandes 
fermes

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

Distribution des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon le revenu total et la taille, secteur des fermes 
non constituées en société, Canada, 2000

    Statu quo et scénario prévoyant l'exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins et de 20 %                                         
des dépenses liées aux bovins 1

Total

Taille

Très grandes 
fermesPetites fermes
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Tableau 6

Familles dont moins de 50 % du revenu 

provient de l'agriculture

Statu quo

Nombre de familles Nbre 24 760 A 7 510 A 4 730 A  370 A 37 380 A

Pourcentage de familles % 66,2 20,1 12,7 1,0 100,0

Revenu hors ferme moyen $ 60 466 A 55 445 A 61 328 A 87 103 A 59 835 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ - 71 7 564 12 501 8 202 3 134

Revenu total moyen $ 60 396 63 009 73 829 95 305 62 968

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Revenu hors ferme moyen $ 60 466 A 55 445 A 61 328 A 87 103 A 59 835 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -5 554 -6 940 -19 494 -159 790 -9 126
Revenu total moyen $ 54 913 48 506 41 834 -72 687 50 708

Perte totale de bénéfice net d'exploitation selon $ 5 483 14 504 31 995 167 992 12 260
le scénario de l'ESB2

Familles dont au moins 50 % du revenu 

provient de l'agriculture

Statu quo

Nombre de familles Nbre 2 100 B 3 210 A 6 040 A 920 A 12 270 A

Pourcentage de familles % 17,1 26,2 49,2 7,5 100,0

Revenu hors ferme moyen $ 11 335 B 15 399 A 21 094 A 26 972 A 18 377 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ 5 017 21 811 44 600 44 110 31 816

Revenu total moyen $ 16 352 37 210 65 695 71 082 50 193

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Revenu hors ferme moyen $ 11 335 B 15 399 A 21 094 A 26 972 A 18 377 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -1 080 5 728 4 183 -193 772 -11 187
Revenu total moyen $ 10 255 21 126 25 277 -166 800 7 190

Perte totale de bénéfice net d'exploitation selon $ 6 097 16 084 40 418 237 882 43 003
le scénario de l'ESB2

1 Achat d'animaux de remplacement.

Taille

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

2 Différence en valeur absolue entre le bénéfice net d'exploitation moyen selon le statu quo et le bénéfice net d'exploitation moyen selon le scénario de 
l'ESB.

Revenu moyen des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon la taille et l'importance du revenu 
agricole, secteur des fermes non constituées en société, Canada, 2000

    Statu quo et scénario prévoyant l'exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins et de 20 %                                        
des dépenses liées aux bovins 1

Petites fermes Fermes 
moyennes

Grandes 
fermes

Très grandes 
fermes Total
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Tableau 7

Familles dont moins de 50 % du revenu 

provient de l'agriculture

Statu quo

Distribution des familles selon le revenu total

moins de 20 000 $ % 10,4 10,5 13,1 16,2 10,8

de 20 000 $ à 39 999 $ % 28,2 17,7 17,3 16,2 24,6

de 40 000 $ à 59 999 $ % 24,6 27,2 20,3 21,6 24,5

60 000 $ ou plus % 36,9 44,6 49,3 48,6 40,1

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Distribution des familles selon le revenu total

moins de 20 000 $ % 16,4 21,7 37,2 81,1 20,8

de 20 000 $ à 39 999 $ % 29,5 26,4 20,9 x 27,6

de 40 000 $ à 59 999 $ % 22,3 22,5 15,0 x 21,2

60 000 $ ou plus % 31,8 29,4 27,1 10,8 30,6

Familles dont au moins 50 % du revenu 

provient de l'agriculture

Statu quo

Distribution des familles selon le revenu total

moins de 20 000 $ % 51,4 17,4 14,6 29,3 22,7

de 20 000 $ à 39 999 $ % 35,7 32,1 10,8 4,3 20,2

de 40 000 $ à 59 999 $ % x 33,6 21,4 7,6 21,9

60 000 $ ou plus % x 16,5 53,3 57,6 35,1

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Distribution des familles selon le revenu total

moins de 20 000 $ % 61,4 41,1 38,7 72,8 45,9

de 20 000 $ à 39 999 $ % 32,9 38,9 24,7 5,4 28,3

de 40 000 $ à 59 999 $ % F 14,3 16,1 6,5 13,1

60 000 $ ou plus % x 5,3 20,7 15,2 12,7

1 Achat d'animaux de remplacement.

Distribution des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon le revenu total, la taille et l'importance du 
revenu agricole, secteur des fermes non constituées en société, Canada, 2000

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

    Statu quo et scénario prévoyant l'exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins et de 20 %                                      
des dépenses liées aux bovins 1

Total

Taille

Très grandes 
fermesPetites fermes Fermes 

moyennes
Grandes 
fermes
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Tableau 8

Familles dont moins de 50 % du revenu 

provient de l'agriculture

Statu quo

Revenu hors ferme moyen $ 24 920 A 39 523 A 58 031 A 116 653 A 59 835 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -4 515 2 540 5 339 9 154 3 134

Revenu total moyen $ 20 405 42 063 63 370 125 807 62 968

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Revenu hors ferme moyen $ 26 501 A 38 455 A 57 061 A 117 317 A 59 835 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -22 642 -6 425 -4 009 -3 427 -9 126

Revenu total moyen $ 3 859 32 030 53 053 113 890 50 708

Familles dont au moins 50 % du revenu 

provient de l'agriculture

Statu quo

Revenu hors ferme moyen $ 15 017 B 10 340 A 17 449 A 30 683 A 18 377 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -42 832 26 300 41 950 101 638 31 816

Revenu total moyen $ -27 816 36 640 59 399 132 321 50 193

Exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins

Exclusion de 20 % des dépenses liées aux bovins1

Revenu hors ferme moyen $ 17 889 A 9 439 A 16 331 A 29 836 A 18 377 A

Bénéfice net d'exploitation moyen $ -109 342 3 055 15 499 46 027 -11 187

Revenu total moyen $ -91 453 12 494 31 829 75 863 7 190

1 Achat d'animaux de remplacement.
2 Les quartiles sont une mesure de la distribution du revenu total. Le revenu total moyen est calculé en fonction de ces quatre quartiles : Q1 (de 0 % 
à 25 %), Q2 (de 26 % à 50 %), Q3 (de 51 % à 75 %), Q4 (de 76 % à 100 %).
3  Selon le scénario de l'ESB, les familles agricoles sont redistribuées en fonction de leur « nouveau » revenu total et peuvent ne pas se retrouver dans le 
même quartile que selon le statu quo.

Source : Statistique Canada, Base de données complètes sur les exploitations agricoles.

Total

Quartiles2, 3

Q4Q1 Q2

    Statu quo et scénario prévoyant l'exclusion de 35 % des revenus provenant des bovins et de 20 %                                       
des dépenses liées aux bovins 1

Q3

Revenu moyen des familles agricoles exploitant une ferme de bovins de boucherie selon le quartile et l'importance du revenu 
agricole, secteur des fermes non constituées en société, Canada, 2000
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Annexe A  

Programmes de soutien relatifs à l’ESB 

Un programme fédéral-provincial de redressement de l’industrie bovine dans le sillage de l’ESB a 
été lancé au Canada le 18 juin 2003. Aux termes de ce programme, les éleveurs qui étaient 
propriétaires de bovins le 20 mai 2003 et qui vendaient leurs bovins engraissés pour l’abattage 
avaient droit à une indemnité (selon une échelle progressive) égale à la différence entre un prix de 
référence basé sur les valeurs marchandes aux États-Unis et un prix du marché hebdomadaire 
moyen. Les éleveurs encaissaient au moins 10 % de la baisse des prix des bovins, tandis que le 
gouvernement fédéral (60 %) et les provinces (40 %) partageaient les coûts associés au reste de la 
réduction des prix. 

On s’attendait à ce que l’industrie canadienne de l’élevage récupère quelque 460 millions de dollars 
aux termes de l’entente relative au programme fédéral-provincial de redressement dans le sillage de 
l’ESB. Cette somme comprenait des fonds fédéraux de 276 millions de dollars et des fonds 
provinciaux de 184 millions de dollars9. 

Le 12 août 2003, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire a annoncé une affectation 
supplémentaire de 36 millions de dollars s’ajoutant aux fonds consacrés par le gouvernement 
fédéral au programme national de redressement dans le sillage de l’ESB10. Grâce à l’appariement 
des fonds par les provinces, ce montant devait être porté à 60 millions de dollars. Ce financement 
supplémentaire devait faire en sorte que le programme couvre les bovins et les autres ruminants 
dont le prix était établi au plus tard le 17 août et qui étaient abattus au plus tard le 31 août 2003. 

Le 21 novembre 2003, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire a annoncé le programme 
des animaux de réforme, ayant pour objectif d’aider les éleveurs de bétail qui ont des animaux âgés 
à mettre à la réforme11. Le gouvernement fédéral a affecté un financement de base de 120 millions 
de dollars et a offert de partager les coûts du programme avec les administrations provinciales et 
territoriales selon la formule 60/40, ce qui porterait à 200 millions de dollars les fonds consacrés au 
programme. 

Le 22 mars 2004, le premier ministre et le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire ont 
annoncé qu’une aide de 995 millions de dollars sera accordée aux agriculteurs canadiens qui font 
face à des difficultés financières sans précédent engendrées par des circonstances indépendantes de 
leur volonté12. Le gouvernement fédéral a engagé un montant de 930 millions de dollars aux termes 
du Programme d’aide transitoire à l’industrie et une autre somme de 65 millions de dollars qui sert 
à couvrir la part fédérale du manque à gagner pour l’année d’indemnisation 2002 aux termes du 
Programme canadien du revenu agricole (PCRA)x. Dans le premier volet du Programme d’aide 
transitoire à l’industrie, un montant total de 680 millions de dollars sera accordé aux éleveurs de 
bétail et d’autres ruminants qui subissent les effets négatifs de la fermeture prolongée de la 
frontière canado-américaine. Les éleveurs recevront un paiement forfaitaire basé sur la taille de leur 
cheptel en date du 23 décembre 2003. Ce volet du programme s’adresse à toutes les exploitations 
de bovins, dont les parcs d’engraissement, les exploitations de semi-finition et les exploitations de 
naissage. Les éleveurs recevront un paiement de tout au plus 80 $ par bovin faisant partie de leur 

                                                           
x Le Programme canadien du revenu agricole est un programme national conçu pour aider les producteurs 
agricoles canadiens qui ont connu d’importantes et soudaines baisses de leur revenu agricole causées par des 
facteurs indépendants de leur volonté. Le PCRA est un programme à frais partagés entre le gouvernement 
fédéral (60 %) et les provinces (40 %). Le PCRA prendra fin une fois que les paiements du programme 2002 
auront été versés. Au cours de l’année de programme 2002, les réclamations faites au programme ont dépassé 
le montant disponible (435 millions de dollars ont été autorisés au préalable), surtout en raison de la 
sécheresse dans l’Ouest canadien.  
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cheptel le 23 décembre 2003, ce qui comprend les génisses laitières, mais exclut les taureaux et les 
vaches adultes (vaches qui ont vêlé et taureaux non castrés de plus d’un an). Dans le deuxième 
volet du programme (paiements transitoires généraux), un montant de 250 millions de dollars sera 
versé aux producteurs de tous les secteurs de production admissibles, notamment l’industrie 
bovine, à la grandeur du Canada. Les fonds seront versés sous forme de paiement direct aux 
producteurs en fonction de leur revenu antérieur et ils serviront à les aider à faire la transition vers 
le nouveau Programme canadien de stabilisation du revenu agricole (PCSRA).  

En outre, les provinces ont adopté plusieurs programmes pour venir en aide aux éleveurs de bovins. 
Quelques-uns des programmes adoptés dans les principales provinces productrices de bovins de 
boucherie sont décrits à l’annexe B. 
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Annexe B 

L’ESB et les programmes de soutien provinciaux 

Le 25 juillet 2003, le gouvernement de l’Alberta a annoncé le versement d’une aide financière de 
65 millions de dollars dans le cadre du programme albertain de soumission en régime de concurrence 
pour les bovins engraissés. Ce programme permettait aux intéressés d’acheter des bovins engraissés en 
vue de les garder, de façon à réduire les pressions exercées sur les marchés du bœuf de l’Alberta. Les 
vendeurs initiaux avaient droit à des paiements identiques à ceux qui s’appliquaient aux bovins vendus 
pour l’abattage aux termes du régime fédéral-provincial d’indemnisation. 

Le 22 août, le gouvernement de l’Alberta a annoncé le programme d’ajustement du marché concurrentiel 
des bovins engraissés, dont l’objectif était d’indemniser des lacunes du marché les éleveurs qui vendaient 
leurs bovins dans un marché concurrentiel. Le 9 octobre, l’Alberta a adopté le programme de transition au 
marché des bouvillons et des génisses pour couvrir le reste du cheptel de bovins engraissés qu’on trouvait 
en Alberta le 20 mai 200313.  

Le 25 juillet, le gouvernement de la Saskatchewan a annoncé qu’une option d’engraissement prolongé 
s’ajoutait au programme de redressement de l’industrie bovine dans le sillage de l’ESB. La Saskatchewan 
a adopté le programme d’engraissement prolongé pour permettre aux éleveurs d’obtenir un niveau 
d’indemnisation identique à celui que prévoyait le volet d’abattage du programme de redressement, sans 
devoir vendre leur bétail pour l’abattage. 

Le 12 septembre, la Saskatchewan a annoncé un ensemble de mesures d’aide de 20 millions de dollars 
s’ajoutant à son programme de redressement dans le sillage de l’ESB. Enfin, les éleveurs qui vendaient 
leurs bovins admissibles dans un marché concurrentiel seraient indemnisés d’une partie de leur perte de 
marché aux termes du programme d’ajustement du marché concurrentiel du bétail engraissé de la 
Saskatchewan14. 

Le gouvernement du Manitoba a adopté le programme d’aide aux engraisseurs de bovins, qui prévoyait 
des paiements d’aide à l’alimentation du bétail fini qui ne pouvait être mis en marché en raison des 
contraintes de capacité d’abattage. Le Manitoba a étendu ses mesures à court terme en prolongeant le 
volet d’abattage du programme de redressement de l’industrie bovine dans le sillage de l’ESB et en 
fournissant une aide supplémentaire aux éleveurs de bétail touchés par la sécheresse. 

Aux termes du programme manitobain visant à pallier le déficit d’abattage, un financement provincial 
supplémentaire de 10 millions de dollars a été accordé aux éleveurs aux prises avec l’affaissement des 
prix d’abattage à la suite de l’ESB. Dans le cadre du programme d’aide aux victimes de la sécheresse, le 
Manitoba a engagé un montant de 12 millions de dollars pour aider les éleveurs de bétail à faire face aux 
dépenses supplémentaires liées au transport de foin et de paille ou d’animaux15. 

En Ontario, plusieurs programmes provinciaux ont été annoncés. Le 25 août, la province a adopté la 
phase 2 de l’initiative ontarienne de relance suite à l’ESB (programme d’engraissement prolongé) pour 
indemniser les éleveurs de bouvillons et de génisses de poids d’abattage qui étaient entièrement finis et 
prêts pour la vente, mais qui ne pouvaient pas être abattus à cause de contraintes de capacité des abattoirs. 

Le 29 août, le gouvernement de l’Ontario a lancé la phase 3 de sa stratégie visant à favoriser la 
compétitivité de l’industrie provinciale des ruminants. L’initiative ontarienne de relance suite à l’ESB 
(phase 3 a – volet d’abattage) prévoyait le versement d’une indemnité à l’égard des bovins (bouvillons et 
génisses) et des veaux de boucherie prêts pour la mise en marché qui n’avaient pas été vendus pour 
l’abattage et qui ne donnaient pas droit à un paiement aux termes de l’un ou de l’autre des programmes 
précédents d’indemnisation de l’ESB.  
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Dans le cadre de la phase 3, l’Ontario a également mis 20 millions de dollars à la disposition des éleveurs 
de ruminants qui satisfaisaient aux critères du programme en tant que paiements anticipés des futurs 
programmes de protection du revenu agricole pour l’année d’imposition 2003. Cette aide était prévue 
dans le cadre de l’initiative ontarienne de relance suite à l’ESB (phase 3 b – volet des paiements anticipés 
de 2003 aux agriculteurs de l’Ontario, Programme ontarien de protection du revenu agricole en cas de 
catastrophe)16. 
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Annexe C 

Ratios financiers17 

Dans le présent article, deux ratios servent à déterminer la liquidité, soit le ratio de liquidité générale et le 
ratio de la structure de l’endettement. Trois ratios servent à déterminer la solvabilité, soit le ratio dette-
actif, le ratio de la valeur nette et le ratio d’endettement. La liquidité sert à mesurer les encaissements qui 
seront faits dans la prochaine période comptable pour que l’entreprise puisse s’acquitter de ses obligations 
financières. Les valeurs de l’actif provenant de l’Enquête financière sur les fermes sont basées sur les 
valeurs marchandes. 

Liquidité 

Ratio de liquidité générale = actif à court terme / passif à court terme 

Le ratio de liquidité générale mesure la capacité de l’entreprise à s’acquitter de ses dettes lorsqu’elles 
deviennent exigibles, sans que ses activités normales en soient perturbées. Idéalement, le ratio de liquidité 
générale devrait être beaucoup plus élevé que 1, puisqu’un ratio de 1 indiquerait que l’entreprise pourrait 
avoir de la difficulté à s’acquitter de ses obligations financières. Si le ratio est inférieur à 1, l’entreprise 
peut avoir un problème de liquidité. 

Dans le secteur agricole, la valeur du ratio de liquidité générale peut être interprétée ainsi18 : 
Supérieur Plus de 1,5 
Bon Entre 1,2 et 1,5 
Zone de risque possible Entre 1,1 et 1,2 
Faible Entre 1,0 et 1,1 
Inférieur Moins de 1,0 

Ratio de la structure de l’endettement = passif à court terme / passif total 

Le ratio de la structure de l’endettement mesure la proportion de la dette exigible totale payable dans 
l’exercice en cours ou dans la prochaine période comptable. Si le ratio est élevé, il peut indiquer une 
pénurie de fonds de roulement qui est compensée par un crédit d’exploitation plus élevé que ce qui est 
normal. Ce ratio, conjugué avec le ratio de liquidité générale, renseigne sur la solvabilité relative de 
l’entreprise à court terme. Une entreprise ayant un passif à long terme relativement faible peut avoir un 
ratio élevé de la structure de l’endettement, mais n’avoir en fait aucun problème de solvabilité. Par 
conséquent, il est nécessaire d’interpréter ce ratio concurremment avec la valeur du passif et des flux de 
trésorerie tirés de l’exploitation. 

Solvabilité 

Ratio dette-actif (ratio de la dette) = passif total / actif total  

Le ratio dette-actif est une mesure de l’étendue du crédit utilisé par l’entreprise. Il mesure la proportion de 
l’actif financé par des emprunts. Plus la valeur du ratio est élevée, plus le risque financier est élevé. La 
valeur souhaitable du ratio dépend de la variabilité du revenu net de l’entreprise et d’autres facteurs, 
comme les risques associés à la production. Comme les exploitations agricoles du secteur assujetti à la 
gestion de l’offre ont des revenus beaucoup moins variables, elles peuvent fonctionner avec un ratio dette-
actif plus élevé.  

Dans le secteur agricole, la valeur du ratio dette-actif peut être interprétée de la manière suivante19 : 
Supérieur Moins de 0,1 
Bon Entre 0,1 et 0,4 
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Zone de risque possible Entre 0,4 et 0,55 
Faible Entre 0,55 et 0,7 
Inférieur Plus de 0,7 

Ratio de la valeur nette = valeur nette / actif total  

Il s’agit d’une variante du ratio dette-actif. Le ratio de la valeur nette indique dans quelle mesure les 
propriétaires ont financé l’entreprise. Il mesure la proportion de l’actif financé par des capitaux propres. 
Plus la valeur du ratio est élevée, plus le risque financier est faible. 

Ratio d’endettement = passif total / valeur nette 

Le ratio d’endettement indique dans quelle mesure les créanciers ont financé l’entreprise 
comparativement aux propriétaires. Plus la proportion du financement offert par les créanciers est élevée, 
plus la valeur du ratio est élevée. Idéalement, le ratio doit être inférieur à 1 parce que, lorsque le ratio est 
de 1:1, c’est qu’il y a des proportions égales d’emprunts et de capitaux propres (c.-à-d. des capitaux 
propres de 50 %). La valeur souhaitable du ratio dépend du type d’entreprise agricole et de la variabilité 
de son revenu, de même que d’autres facteurs, comme les risques associés à la production. Les entreprises 
comme les exploitations bovines, céréalières ou porcines qui ont des revenus très variables devraient 
avoir préférablement un ratio de beaucoup inférieur à 1. 

Définition des termes financiers20 

Actif à court terme : Espèces non affectées et tout autre actif qui, dans le cours normal de l’exploitation, 
devrait être converti en espèces ou être consommé dans le processus de production dans un délai d’un an 
ou au cours du cycle d’exploitation ordinaire (lorsque le cycle a une durée de plus d’un an). Cela 
comprend les espèces, l’épargne, les comptes débiteurs, les stocks de fournitures, les animaux pour la 
boucherie et l’engraissement et les récoltes à vendre. Tous les biens sont évalués à leur valeur marchande 
courante. 

Actif à long terme : Actif ayant une durée utile de plus d’un an. Un actif de ce genre, qui peut être un bien 
corporel ou incorporel, n’est habituellement pas acheté à des fins de revente, mais doit être utilisé au 
cours d’une certaine période pour la production de biens vendables. Cela comprend les terres et les 
bâtiments, les machines et le matériel, les contingents (quotas) et les actifs productifs tels un troupeau de 
bovins de reproduction et les investissements (tous les placements monétaires tels les obligations, les 
parts, les certificats de placement garanti (CPG) à long terme, les fonds communs de placement et les 
parts de coopératives arrivant à échéance après le 31 décembre de l’année de référence). Tous les 
éléments sont évalués à leur valeur marchande courante. Cela comprend également la valeur du Compte 
de stabilisation du revenu net (CSRN fonds 1 et fonds 2) des producteurs et du Compte de stabilisation du 
revenu agricole (CSRA) au Québec. 

Passif à court terme : La partie de la dette dont la période de remboursement est inférieure à 12 mois et 
qui n’a pas été complètement remboursée au 31 décembre. Cela ne comprend pas les paiements annuels 
ou semestriels au titre du passif à long terme qui seront exigibles dans l’année en cours. 

Passif à long terme : La partie d’une dette dont la date d’échéance est postérieure à l’année en cours ou au 
cycle d’exploitation ordinaire (lorsque le cycle a une durée de plus d’un an) et qui n’a pas été 
complètement remboursée au 31 décembre. 
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